
SUPPLEMENT 2001

Les définitions et dispositions suivantes s'appliquent à toute Opération sur Evénement de Crédit régie notamment par l'annexe technique "Opérations sur Evénement de Crédit" signée par les Parties le [(] (l'"Annexe Technique") et qui se réfère expressément aux dispositions de ce supplément 2001 (le "Supplément 2001") dans les conditions exposées ci-après. Tous les termes définis utilisés dans le Supplément 2001 ont la signification qui leur est donnée dans ce supplément, ou à défaut, dans l’Annexe Technique (sauf indications contraires dans la Confirmation).

article 1
modification "successeur"

Si "Successeur - Supplément 2001 applicable" est spécifié dans la Confirmation, le paragraphe 3.2.1 de l'Annexe Technique est remplacé par le paragraphe suivant :

3.2.1
L’Agent désignera comme successeur d'une Entité de Référence (le "Successeur") le ou les successeurs déterminés selon les modalités exposées ci-dessous.

(a)
Lorsque l'Entité de Référence n'est pas une Entité Souveraine :

(i)
si une entité assume, directement ou indirectement, au moins 75 % des Obligations Concernées de l'Entité de Référence suite à un Cas de Transmission, cette entité sera l'unique Successeur ;

(ii)
si une entité assume, directement ou indirectement, plus de 25 % (mais moins de 75 %) des Obligations Concernées de l’Entité de Référence suite à un Cas de Transmission et que cette Entité de Référence ne conserve pas à sa charge plus de 25 % des Obligations Concernées, l’entité qui assume plus de 25 % des Obligations Concernées sera l’unique Successeur ;

(iii)
si au moins deux entités assument chacune, directement ou indirectement, au moins 25 % des Obligations Concernées de l'Entité de Référence suite à un Cas de Transmission et que cette Entité de Référence ne conserve pas à sa charge plus de 25 % des Obligations Concernées, les entités qui assument plus de 25 % des Obligations Concernées seront les Successeurs et l'Opération sur Evénement de Crédit concernée sera scindée conformément au (d) ci-dessous ;

(iv)
si une ou plusieurs entités assument chacune, directement ou indirectement, au moins 25 % des Obligations Concernées de l'Entité de Référence suite à un Cas de Transmission et que cette Entité de Référence conserve à sa charge plus de 25 % des Obligations Concernées, chacune de ces entités et l'Entité de Référence seront les Successeurs et l'Opération sur Evénement de Crédit concernée sera scindée conformément au (d) ci-dessous ;

(v)
si une ou plusieurs entités assument, directement ou indirectement, une partie des Titres de Créance et Crédits de l'Entité de Référence suite à un Cas de Transmission mais qu’aucune entité n’assume plus de 25 % des Obligations Concernées de l’Entité de Référence et que celle-ci continue d'exister, il n'y aura pas de Successeur et ni l'Entité de Référence ni l'Opération sur Evénement de Crédit concernées ne seront modifiées malgré la survenance d'un Cas de Transmission ;

(vi)
si une ou plusieurs entités assument, directement ou indirectement, une partie des Titres de Créance et Crédits de l'Entité de Référence suite à un Cas de Transmission mais qu’aucune entité n’assume plus de 25 % des Obligations Concernées de l’Entité de Référence et que celle-ci n'existe plus, l'entité qui assume le pourcentage le plus élevé de Titres de Créance et Crédits (ou, en cas d'égalité entre plusieurs entités, celle qui assume le pourcentage le plus élevé d'obligations) de l'Entité de Référence sera l'unique successeur.

L'Agent est chargé de déterminer, dès que cela est raisonnablement possible à compter du moment où il a connaissance du Cas de Transmission concerné (mais pas avant qu'un délai de 14 jours ne se soit écoulé depuis la date de prise d'effet du Cas de Transmission), avec effet à compter de la date de prise d'effet du Cas de Transmission, si les seuils mentionnés ci-dessus ont été atteints ou quelle entité remplit le cas échéant les conditions du (vi) ci-dessus. Afin de calculer les pourcentages nécessaires pour déterminer si les seuils mentionnés ci-dessus ont été atteints ou quelle entité remplit le cas échéant les conditions du (vi) ci-dessus, l'Agent devra utiliser, pour chaque Obligation Concernée comprise dans ce calcul, le montant des engagements dûs au titre de cette Obligation Concernée mentionnés dans les Meilleures Informations Disponibles.

(b)
"Cas de Transmission" : une fusion, scission (par transfert volontaire des obligations ou autre), regroupement, transfert ou tout autre événement similaire affectant une Entité de Référence, qu'il résulte de l'application de la loi ou d'un accord.

(c)
Si :

(i)
un Sous-Jacent de Référence a été spécifié au titre d'une Opération sur Evénement de Crédit et

(ii)
un ou plusieurs Successeurs de l'Entité de Référence ont pu être identifiés et

(iii)
qu'un ou plusieurs de ces Successeurs n'ont pas repris à leur charge le Sous-Jacent de Référence, un Sous-Jacent de Remplacement sera déterminé conformément aux dispositions du paragraphe 3.1, étant précisé que pour les besoins de cette clause (c), les événements décrits au paragraphe 3.1.1 seront réputés comprendre le Cas de Transmission concerné.

(d)
Si un ou plusieurs Successeurs ont été identifiés conformément au (a)(iii) ou (iv) ci-dessus, l'Opération sur Evénement de Crédit concernée sera scindée en autant de nouvelles Opérations sur Evénement de Crédit (une "Nouvelle Opération sur Evénement de Crédit") qu'il y a de Successeurs selon les modalités suivantes :

(i)
chaque Successeur sera l'Entité de Référence pour les besoins d'une Nouvelle Opération sur Evénement de Crédit,

(ii)
pour chaque Nouvelle Opération sur Evénement de Crédit, le Montant Notionnel et le Différentiel [si son montant est spécifié dans la Confirmation] seront, selon les cas, le Montant Notionnel et le Différentiel [si son montant est spécifié dans la Confirmation] de l'Opération sur Evénement de Crédit initiale, divisés par le nombre de Successeurs et

(iii)
toutes les autres modalités de l'Opération sur Evénement de Crédit initiale seront reprises à l'identique dans chaque Nouvelle Opération sur Evénement de Crédit, sous réserve des modifications nécessaires, telles que déterminées par l'Agent après consultation des Parties, pour que l'équilibre économique de l'Opération sur Evénement de Crédit initiale soit préservé dans ces Nouvelles Opérations sur Evénement de Crédit (considérées dans leur ensemble).

(e)
"Obligations Concernées" : les Titres de Créance et Crédits de l'Entité de Référence en cours immédiatement avant que ne soit annoncé le Cas de Transmission, tels que déterminés par l'Agent, à l'exclusion de toute dette existant entre l'Entité de Référence et l'un de ses Affiliés. L'Agent déterminera quelle entité assume les Obligations Concernées sur la base des Meilleures Informations Disponibles. Si la date à laquelle les Meilleures Informations Disponibles deviennent disponibles ou sont transmises précède la date de prise d'effet du Cas de Transmission concerné, tout projet concernant la répartition des obligations entre les entités contenues dans les Meilleures Informations Disponibles sera réputé être réalisé à la date de prise d'effet du Cas de Transmission, que ce soit réellement le cas ou non.

(f)
"Meilleures Informations Disponibles" :

(i)
dans le cas d'une Entité de Référence qui fournit des informations (y compris des informations financières pro forma non consolidées qui prennent en compte le Cas de Transmission concerné) aux autorités de marchés et entreprises de marché (ou équivalent) dont elle dépend ou qui fournit de telles informations à ses actionnaires, créanciers ou autres personnes dont l'approbation du Cas de Transmission est requise, ces informations financières pro forma non consolidées ou, si elles sont fournies après celles-ci (sauf si l'Agent a déjà procédé aux déterminations prévues dans ce paragraphe 3.2.1), toutes autres informations figurant dans une communication écrite adressée par l'Entité de Référence aux autorités de marché et entreprises de marché (ou équivalent) dont elle dépend, actionnaires, créanciers ou autres personnes dont l'approbation du Cas de Transmission est requise ou

(ii)
dans le cas d'une Entité de Référence qui ne fournit pas aux autorités boursières et entreprises de marché (ou équivalent) ou à ses actionnaires, ses créanciers ou à toutes autres personnes dont l'approbation du Cas de Transmission est requise, les informations mentionnées au (i) ci-dessus, les meilleures informations publiques disponibles auxquelles l'Agent peut avoir accès afin de procéder aux déterminations mentionnées dans ce paragraphe 3.2.1.

Les informations qui deviennent disponibles plus de 14 jours après la date de prise d'effet du Cas de Transmission ne pourront être considérées comme les Meilleures Informations Disponibles.

(g)
Pour une Entité de Référence qui est une Entité Souveraine, un "Successeur" est un successeur direct ou indirect de cette Entité de Référence, que ce successeur reprennent ou non (ou pas totalement) les obligations de cette Entité de Référence.

article 2
modification "information publique"

Si "Information Publique - Supplément 2001 applicable" est spécifié dans la Confirmation, la définition "Information Publique" de l'Annexe Technique est modifiée de la façon suivante :

(a)
la clause (v) du paragraphe (A) est remplacée par la clause suivante : "(v) provenant d’un décret, circulaire, notification, injonction, décision ou ordonnance, émanant d’une juridiction, ou d'une autorité administrative ou réglementaire ou contenue dans une déclaration formelle adressée à une juridiction ou à une autorité administrative ou réglementaire." et

(b)
le paragraphe (D) ci-dessous est ajouté après le paragraphe (C) :

(D)
Dans le cas d'une Opération sur Evénement de Crédit au titre de laquelle le Payeur du Montant Fixe est à la fois (a) la seule source d'information en sa qualité de trustee, fidéicommis, agent fiscal, administratif, compensateur ou payeur au titre d'une Obligation et (b) un créancier des Obligations au titre desquelles un Evénement de Crédit est survenu, le Payeur du Montant Fixe devra remettre un certificat signé par le directeur général (ou toute(s) personne(s) ou organe titulaire(s) de pouvoirs équivalents) du Payeur du Montant Fixe qui certifie qu'une Entité de Référence a été affectée par la survenance d'un Evénement de Crédit.

article 3
modifications "faillite internationale"

Si "Faillite Internationale - Supplément 2001 applicable" est spécifié dans la Confirmation, le paragraphe (B) ("Faillite Internationale") de la définition "Faillite" de l'Annexe Technique est modifié de la façon suivante :

(a)
la clause (b) est remplacée par la clause suivante "(b) devient insolvable, est incapable de payer ses dettes ou admet par écrit, lors d'une procédure devant les juridictions judiciaires, administratives ou autorités réglementaires ou dans une déclaration formelle adressée à ces juridictions ou autorités, son incapacité générale à payer ses dettes à leur échéance" et

(b)
la clause (i) est supprimée et le mot "ou" situé à la fin de la clause (h) est remplacé par un point de ponctuation.

Fait à [lieu]
Le [date]
[Partie A]
Représentée par [identité]
___________________________

[Partie B]
Représentée par [identité]
___________________________
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